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• transfert d’actes dérogatoires ou d’actes de soins à visés préventive, 

diagnostique ou thérapeutique, du professionnel de santé délégant au professionnel de 

santé délégué : le médecin reste responsable des actes dérogatoires (il ne délègue pas sa

responsabilité). 

⚬ dans le strict cadre de la mise en œuvre du protocole de coopération

considéré, une dérogation est faite aux décrets de compétences de chaque

professionnel paramédical de santé.  

⚬ professionnel délégant (généralement un médecin)

au professionnel de santé délégué, de 

développer de nouvelles compétences.

deux modèles de protocoles de coopération :

• coopération nationaux, autorisés par arrêté ministériel

• coopération locaux, élaborés et applicables au seul usage de 

l’équipe promotrice

Le protocole de coopération : C’est quoi ?



Liste des professionnels de santé concernés 
(article L.4011-1 CSP)

Toutes les combinaisons entre 
délégant et délégué sont

envisageables : 
médecin /infirmier,

médecin / pharmacien, 
ophtalmo /orthoptiste

…



Quelles conditions de mise en œuvre ?
• à l’initiative

• volontaires

• un travail d’équipe

•

• la formation complémentaire

• qualité sécurité

doivent être respectées

• L’information préalable consentement

• un besoin de santé



Exemple de protocole de coopération national 

Exemples :

• Prise en charge des patients parkinsoniens traités par stimulation
cérébrale profonde (SCP) : adaptation des réglages de stimulation par
une infirmière en lieu et place du médecin à partir des évaluations
motrice, comportementale et psycho sociale

• Suivi, prescriptions et orientation de patients atteints de la maladie

d’Alzheimer ou une affection apparentée par une infirmière en lieu et

place du médecin

Site du Ministère de 
la santé et de la 

prévention / rubrique
"Les protocoles
nationaux de 
coopération"

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045796437
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045366102
https://sante.gouv.fr/professionnels/gerer-un-etablissement-de-sante-medico-social/cooperations/cooperation-entre-professionnels-de-sante/article/les-protocoles-de-cooperation


Dispositif national "ASALEE"  
Coopération entre médecin généraliste et infirmier(e) dans le but d’améliorer le suivi des

patients porteurs de pathologies chroniques, en médecine de ville.

L’infirmier(e) réalise des actes dérogatoires, en coordination avec le médecin généraliste délégant, les patients

porteurs des pathologies suivantes :

• Suivi du patient diabétique de type 2 (équilibre, traitement…)

• Suivi du patient à risque cardio-vasculaire (ECG, bilans …)

• Suivi du patient tabagique à risque BPCO (spirométrie …)

• Consultation de repérage des troubles cognitifs et réalisation de test mémoire, pour les personnes âgées

Conditions pour adhérer à un protocole de coopération ASALEE :

• Disposer de 3 à 5 années d’expérience (appréciée en fonction de l’entretien de recrutement) en

milieu de soins

• Disposer d’une formation dispensée par l’Association nationale ASALEE

La mise en œuvre du protocole et le financement du protocole ASALEE sont pris en charge par l’Association

nationale ASALEE.

Arrêté du 1er mars 2021

https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/media/105512/download?inline=


Protocoles de soins non programmés
initialement développés pour les structures d’exercice coordonné : MSP et CDS, signataires d’un

accord conventionnel interprofessionnel (ACI) ou de l’accord cadre national (possible en CPTS

depuis 2023)

• torsion de la cheville par le masseur-kinésithérapeute

• douleur lombaire aigüe inférieure à 4 semaines par le masseur-kinésithérapeute

• pollakiurie et de la brûlure mictionnelle chez la femme de 16 à 65 ans par l’infirmier

diplômé d’Etat ou le pharmacien d’officine

• l’odynophagie par l’infirmier diplômé d’Etat ou le pharmacien d’officine

• Renouvellement du traitement de la rhino-conjonctivite allergique saisonnière pour les patients de 15 à

50 ans par l’infirmier diplômé d’Etat ou le pharmacien d’officine

• l’enfant de 12 mois à 12 ans de l’éruption cutanée vésiculeuse prurigineuse par

l’infirmier diplômé d’Etat ou le pharmacien d’officine



Comment adhérer à un protocole national ?

Démarche 
simplifiée

Lien site ARS 

Normandie

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/declaration-modification-d-equipe-coop-ps
https://www.normandie.ars.sante.fr/protocole-de-cooperation#:~:text=Le%20protocole%20de%20coop%C3%A9ration%2C%20entre,d%C3%A9crets%20de%20comp%C3%A9tences%20de%20chacun.


Protocole de coopération local

Doit satisfaire aux mêmes exigences de qualité et de sécurité posées par le décret n°2019-1482 du 27

décembre 2019 (protocoles nationaux).

En revanche, à la différence du protocole de coopération national, le protocole local est réservé au seul usage

de l’équipe promotrice.

Quelles structures sont éligibles ?
• établissements publics ou privés de santé
• établissements d’un même GHT
• structures médico-sociales
• structures d’exercice coordonné en ville (équipe de soins primaires, maison

de santé pluri-professionnelle, centre de santé, communauté professionnelle
territoriale de santé (CPTS)) ayant signé un ACI avec l’Assurance Maladie
ou signataires de l’accord national des CDS



•

•

•

•

Protocole local spécifique
Renouvellement et adaptation des prescriptions 

•

•

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046812038
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047241696


Comment ?



Comment ?

Un modèle national et des exemples de protocole de coopération d’Ile de France en cours de déploiement en
Normandie : « SURVEILLANCE ET ADAPTATION PAR UN(E) INFIRMIER(ERE) DU TRAITEMENT
ANTICOAGULANT DE PATIENTS SOUS ANTI-VITAMINE K, EN PRESENTIEL OU EN TELESURVEILLANCE »



Conclusion


